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Entretemps le Comité révolutionnaire s'etait élargi en une Assemblée Ré-
volutionnaire de 268 membres (pour la Bohéme rien que des Tcheques, et 
quelques Slovaques). Cette Assemblée vota la Constitution du 29 février 1920 
et toutes les lois fundamentales du nouvel Etat, comme la loi des langues, 
désavantageuse pour la minoritě allemande, la reforme agraire, la reforme 
monetaire et la taxe sur la fortuně. Ce n'est qu'une fois ces lois votées qu'on 
fit les elections pour l'Assemblee Nationale. Les premiěres elections pour la 
Chambre des Députés (300 membres) eurent lieu le 18 avril 1920, pour le 
Senat (150 membres) le 25 avril 1920. La composition de l'Assemblee Natio
nale de la premiére CSR fut par la suitě modifiée encore trois fois par de 
nouvelles elections: Celles de l 'automne 1925, d'octobre 1929 et de mai 1935. 
Chaque fois la minorita allemande recevait environ un quart des mandats, 
conformément ä son part de la population. Cette position minoritaire des 
Allemands ä l'Assemblee Nationale tchecoslovaque les enipéchait de faire pré-
valoir leurs efforts pour se maintenir, vis-ä-vis de la politique nationalistc 
tchěque du Gouvernement. En consequence, la minorité allemande était forcée 
de lutter contre sa tchěquisation au sein et hors du Gouvernement. Au debut 
se trouvait au premiér plan la réalisation du droit de disposer ďeux-mémes, 
plus tard,, on s'efforcait d'obtenir l'auto-administration promise, mais non 
accordée. La premiére République Tchecoslovaque était officiellement, il est 
vrai, une démocratie parlerüentaire, mais constituait en fait une dictature 
nationaliste des comités nationaux tcheques organisés sur tout le territoire 
national. Ces comités essayěrent par touš les moyens ä leur disposition de 
dénationaliser systématiquement les autres groupes éthniques pour créer le 
peuple national homogene „tchecoslovaque" dont la Constitution prétendait 
1'existence. Ces t pourquoi méme les dispositions imposées ä l'Etat par le 
traité sur la protection des minorités du 10 septembre 1919, furent exprimées 
de teile facon dans la Constitution de la République Tchecoslovaque que 
leur réalisation devint illusoire. Chaque tentative de compromis national fut 
étouffée par la Suprematie nationaliste tchěque, jusqu'ä ce qu'il fut devenu 
trop tard pour un compromis ä 1'intérieur de la Tchécoslovaquie par suitě 
aux accörds de Munich du 29 septembre 1938. 

LA T H E O R I E D E LA C O N T I N U I T É T C H E C O S L O V A Q U E 

Friedrich Korkisch 

Contrairement aux principes de droit international relatifs ä la continuité 
ďun État en dépit de pertes territoriales ou de changements de la forme de 
l'Etat, la „théorie de la continuité de l'Etat tchecoslovaque" se fonde sur 1'im-
putation que la Tchécoslovaquie aurait subsisté aprěs 1938 dans les frontiěres 
de 1918 ä 1938. Cette théorie fut défendue par le Gouvernement Tchecoslova
que en Exile et était fondée sur des arguments trés problématiques et méme 
sur des fictions. Les vastes effets de cette doctrine ne furent visibles dans 
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toute leur étendue que quand ä la fin de l'occupation de l'ancien territoire de 
la CSR par les troupes alliés „le Gouvernement provisoire tchecoslovaque" 
ainsi que son orgáne ďexécution tirěrent toutes les consequences de cette 
doctrine qui leur paraissaient opportunes, et ceci non seulement dans la légis-
lation, mais d'une facon generale. C e s t de la théorie de la continuité de l'Etat 
tchecoslovaque que découlěrent toutes les mesures privant les membres des 
groupes éthniques allemands et magyars des bases de leur vie économique 
et culturelle, et menacant méme leur existence physique. Elle ne fournit pas 
seulement le pouvoir d'annuler ä volonte et avec effet rétroactif touš les rěgle-
ments législatifs publiés ä partir de 1938 et de mettre en question la validité 
des actes juridiques opérés durant cette periodě; eile rendait également pos
sible de mesurer le comportement des habitants de l'ancien territoire national 
— particuliěrement des Allemands et des Magyars — suivant une conception 
exagérée de la loyalité envers la Tchécoslovaquie qui continuerait d'exister 
dans ses anciennes frontiěres, et méme de chátier rétroactivement leur com
portement de facon draconienne („Décret des rétributions" et autres), de les 
déposséder, de les obliger ä des travaux forcés, les enfermer dans des camps 
de concentration et ainsi de suitě. Le caractére superficiel de cette doctrine 
qu'on prétend fondamentale et la facilité de la manipuler pour des raisons 
ďopportunité politique ressort clairement des nouvelles interprétations que 
des auteurs tcheques en donněrent au cours des derniěres années. A cette 
occasion, en contestant la „continuité formelle", on place ä cöte de la „con
ception de la continuité" une „conception de la revolution". Celle-ci aurait 
garanti la transition „de la démocratie formelle ä la démocratie materielle, 
du liberalisme au socialisme ďÉtat", et eile justifierait „la liquidation urgente 
du vieux probléme des nationalites et le changement nécessaire de l'Etat de 
nationalites en un Etat national". 

LE PROBLEME TCHECOSLOVAQUE DANS LE PROCES 
DES CRIMINELS DE LA GUERRE Ä NUREMBERG 

Viktor Böhmert 

La question de savoir si lors de l 'instauration du Protectorat de Bohéme 
et de Moravie le 16 mars 1939 la Tchécoslovaquie aurait cessé étre un Etat 
ou seulement connü une oceupation de guerre de la part de l'Allemagne, a. 
reju des réponses différentes lors des proces des criminels de guerre de Nu
remberg. Parmi les tribunaux militaires de Nuremberg certains se sont pro-
noncés pour une continuité de la Tchécoslovaquie en déclarant que des actions 
commises dans le „Protectorat" dans l'intervalle du 16 mars au 1er septembre 
1939 (debut de la deuxiěme guerre mondiale) pourraient étre considérées 
comme „crimes de guerre" au sens strict, C.-ä-d. enfreignant les lois et les 
eoutumes de la guerre sur terre rassemblées dans la „Convention de La Haye 
de la guerre sur terre" (L.K.O., Haager Landkriegsordnung). Les tribunaux 
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